Application des recommandations adoptées à la neuvième Réunion des chefs des services chargés au plan national de la lutte contre le trafic illicite des drogues, Europe, tenue à Vienne
du 28 juin au 1er juillet 2011
QUESTIONNAIRE

	ADVANCE \y 340Informations relatives à la soumission du questionnaire

	Nom du pays
	
	

	
	
	

	Date de soumission
	
	

	Informations aux fins de suivi
	

	Personne à contacter
	
	

	
	
	

	Titre et organisation
	
	

	
	
	

	Adresse
	
	

	
	
	

	
	
	

	Téléphone
	
	

	Fax
	
	

	Courriel
	
	

	
	
	


RENVOYER LE QUESTIONNAIRE COMPLÉTÉ À :

Office des Nations Unies contre la drogue et le crime

Section du secrétariat des organes directeurs
B.P. 500, 1400 Vienne, Autriche

Télécopie: +43-1-26060-5885

Adresse électronique: simone.rupprich@unodc.org   ou

               sgb@unodc.org
avant le 3 mai 2013
Thème I

Coopération régionale contre le commerce illicite de drogues en Europe
Recommandation 1


Les États Membres devraient œuvrer à renforcer les liens institutionnels entre leurs services de détection et de répression en matière de drogues afin d’instaurer la confiance et une coopération opérationnelle plus étroite pour les enquêtes visant les groupes de trafiquants, la lutte contre ces groupes et leur démantèlement.


Des mesures ont-elles été prises?


	Oui
	
	
	Non
	



Prière d’expliquer:
Recommandation 2


Les gouvernements devraient s’assurer que leurs services de détection et de répression en matière de drogues mettent en place des procédures standard qui permettent une prise de décision rapide et une coopération opérationnelle plus étroite avec les services homologues dans le cadre d’enquêtes conjointes sur les trafiquants qui opèrent à l’échelle transnationale.


Des mesures ont-elles été prises?


	Oui
	
	
	Non
	



Prière d’expliquer:
Recommandation 3


En réponse à l’utilisation croissante du transport maritime par conteneurs pour la contrebande de drogues, les gouvernements devraient prendre des mesures pour soutenir les partenariats entre les services de détection et de répression responsables de la gestion des frontières et ceux chargés de la lutte contre la drogue.

Des mesures ont-elles été prises?


	Oui
	
	
	Non
	



Prière d’expliquer:
Thème II

Commerce licite de précurseurs: mesures supplémentaires pour un contrôle efficace
Recommandation 4

Conformément aux résolutions pertinentes du Conseil économique et social et à la résolution 1817 (2008) du Conseil de sécurité, tous les gouvernements sont exhortés à s’inscrire au Système électronique d’échange de notifications préalables à l’exportation (PEN Online) de l’Organe international de contrôle des stupéfiants et à l’utiliser activement.


Des mesures ont-elles été prises?


	Oui
	
	
	Non
	



Prière d’expliquer:
Recommandation 5

S’ils ne l’ont pas encore fait, les gouvernements devraient prendre des mesures pour s’assurer que leurs autorités nationales compétentes non seulement surveillent la fabrication et la vente des précurseurs chimiques placés sous contrôle international, mais aussi exercent une surveillance spéciale sur les produits chimiques susceptibles d’être détournés en tant que substituts compatibles.


Des mesures ont-elles été prises?


	Oui
	
	
	Non
	



Prière d’expliquer:
Recommandation 6

Pour assurer la bonne exécution des contrôles internationaux sur les produits chimiques utilisés pour la fabrication illicite de drogues, les gouvernements devraient veiller à ce que les informations contenues dans les déclarations des utilisateurs finals et l’enregistrement des sociétés autorisées à commercialiser ces produits soient dûment vérifiées.

Des mesures ont-elles été prises?


	Oui
	
	
	Non
	



Prière d’expliquer:
Recommandation 7

Afin de pouvoir détecter les tentatives de détournement ou de trafic de précurseurs chimiques, les gouvernements devraient veiller à tenir à jour une évaluation précise des besoins légitimes de leur industrie nationale en produits chimiques et communiquer ces évaluations à l’Organe international de contrôle des stupéfiants pour qu’il les publie sur son site Web relatif aux besoins annuels légitimes.

Des mesures ont-elles été prises?


	Oui
	
	
	Non
	



Prière d’expliquer:
Recommandation 8

Les gouvernements devraient veiller à ce que leurs services de détection et de répression en matière de drogues et les autorités nationales compétentes mettent en place des procédures standard qui permettent une prise de décision rapide et une coopération plus étroite avec les services homologues dans le cadre d’enquêtes conjointes sur le trafic de drogues et le commerce illicite de précurseurs.

Des mesures ont-elles été prises?


	Oui
	
	
	Non
	



Prière d’expliquer:
Thème III

De la contrainte à la cohésion: modèles alternatifs de réduction de la demande
Recommandation 9

Les gouvernements devraient faire le nécessaire pour s’assurer qu’ils disposent de données factuelles et fiables concernant tous les aspects de la situation en matière de drogues illicites, qu’il s’agisse tant du trafic que de l’usage illicite de drogues dans le pays, de manière à pouvoir élaborer et mettre en œuvre des stratégies qui leur permettent effectivement de lutter contre les problèmes liés aux drogues illicites et d’en atténuer les conséquences.

Des mesures ont-elles été prises?


	Oui
	
	
	Non
	



Prière d’expliquer:
Recommandation 10

Les gouvernements devraient être encouragés à adopter des programmes d’aide et de réinsertion sociale, notamment pour les personnes ayant pu suivre un traitement de la toxicomanie, en lieu et place des mesures pénales habituelles.


Des mesures ont-elles été prises?


	Oui
	
	
	Non
	



Prière d’expliquer:
Recommandation 11

Les gouvernements devraient s’efforcer d’offrir différentes options de prévention et de traitement aux personnes touchées par l’usage illicite de drogues et la dépendance à la drogue et d’élargir leur portée.

Des mesures ont-elles été prises?


	Oui
	
	
	Non
	



Prière d’expliquer:
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